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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Verfassungsfragen

Die Bemühungen um eine Totalrevision der Bundesverfassung erfuhren eine Belebung
durch die Publikation eines neuen Verfassungsentwurfs. Dessen Autoren, die keiner
Partei angehörenden Staatsrechtslehrer J. P. Müller (Bern) und A. Kölz (Zürich),
versuchten der Kritik am Expertenentwurf von 1977 Rechnung zu tragen, zugleich aber
mit der Hervorhebung der Umweltproblematik einen besonderen Akzent zu setzen. Sie
schränkten die Kompetenzen des Bundes wieder auf die im Verfassungstext
aufgezählten Bereiche ein und verankerten Eigentumsgarantie und Wirtschaftsfreiheit
stärker, als es die Kommission Furgler getan hatte. Anderseits legten sie vermehrtes
Gewicht auf Transparenz und Volksrechte.

Der Entwurf fand auf bürgerlicher wie auf sozialdemokratischer Seite Anerkennung; aus
beiden Richtungen kam freilich auch Skepsis und Kritik. Lebhafter war das Interesse in
Kreisen des Umweltschutzes. Eine Gruppe um den ökologisch engagierten Zürcher
Anwalt Felix Matter trat mit der Idee hervor, auf der Grundlage des Entwurfs Kölz/Müller
eine Volksinitiative für die Totalrevision zu lancieren. Eine Vereinigung für
Verfassungsreform (VVR) wurde gegründet, der sich vor allem Jugend- und
Frauenorganisationen wie auch der Schweizerische Konsumentenbund anschlossen.
Der VVR traten u.a. die Jungparteien von CVP, SVP, EVP und LdU, die Schweiz.
Arbeitsgemeinschaft der Jugendverbände, die Schweiz. Gesellschaft für Umweltschutz,
der Schweiz. Verband für Frauenrechte und der Schweiz. Katholische Frauenbund bei.
In den Vorstand wurden u.a. F. Matter (Präsident), die NR L. Robert (-, BE), M. Weber
(ldu, ZH), P. Günter (ldu, BE) und R. Seiler (cvp, ZH) sowie H. Tschäni gewählt. Die
Bewegung griff freilich nur langsam um sich und erntete namentlich in der lateinischen
Schweiz wenig Echo. So wurde von der Bildung eines Initiativkomitees noch
abgesehen. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.10.1984
PETER GILG

Rechtsordnung

Öffentliche Ordnung

A Zürich où l'influence de la gauche radicale allemande s'est fait sentir par le canal de la
« Fortschrittliche Studentenschaft » (FSZ), qui avait invité Dutschke à parler en avril, un
premier incident eut lieu à la sortie d'un concert « pop », qui opposa 500 jeunes à la
police. Accusée de brutalité, la police devint la cible de plusieurs organisations de
jeunesse, dont le FASS (Fortschrittliche Arbeiter, Studenten und Schiller), qui
réclamèrent des autorités la mise à disposition d'un local de discussion autonome pour
la jeunesse. Le Conseil de ville ayant accordé provisoirement les locaux de l'ancien
« Globus », celui-ci fut occupé le 16 juin par ces groupements, après un procès-
simulacre du policier inconnu. La démission des chefs de la police fut demandée par
les occupants, qui posèrent en outre, sous forme d'ultimatum, l'exigence d'un centre
de jeunesse autonome. Cette forme de pression fut très peu appréciée par une partie
de l'opinion qui encouragea, avec succès, le Conseil de ville à résister. Au soir du 29
juin, le « Globus » fut le théâtre d'un nouvel affrontement entre les groupes de jeunes
et la police, qui dégénéra très vite en une bataille rangée au cours de laquelle la
violence seule parla; on compta une quarantaine de blessés, 169 arrestations furent
opérées. L'émeute reprit le lendemain devant les locaux où se trouvaient les détenus.
Le choc produit sur l'opinion fut considérable, et provoqua des réactions aussi
dangereuses que les émeutes elles-mêmes. Les meneurs supposés furent dénoncés et
mis au ban de la société par la presse locale, alors que d'autres voix accusaient la police
d'avoir commis des brutalités inutilement excessives. Le Conseil de ville interdit toute
manifestation et refusa de négocier désormais avec le FASS, la FSZ et le Comité d'action
pour le centre de jeunesse. Un nouveau groupement, le Manifeste zurichois, composé
essentiellement d'intellectuels et de personnalités de profession libérale, se constitua
afin de servir d'intermédiaire entre les jeunes mis à l'écart et les autorités; il désirait
avant tout rompre le mur du silence imposé, craignant l'extension des réactions
défensives incontrôlées et émotionnelles. Quoiqu'il ait obtenu l'appui du « Volksrecht »
socialiste, il se heurta à l'incompréhension de la plus grande partie de l'opinion; peu à
peu, il fut amené à concentrer ses activités sur la défense des manifestants inculpés et

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.06.1968
FRANÇOIS-L. REYMOND

01.01.65 - 01.01.22 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



sur la mise en lumière des brutalités policières. Alors que des mesures d'extrême
rigueur avaient été demandées, et prises en partie, contre les manifestants, l'attention
se déplaça au cours de l'automne sur la police, qui faisait de l'obstruction devant les
enquêtes judiciaires dont elle était l'objet. Les enquêtes ouvertes n'avaient pas donné
encore de résultats définitifs à la fin de l'année, mais bien contribué à élargir le fossé
existant entre les fauteurs de désordres et les représentants d'un ordre public
nécessaire. On en était là lorsque, le jour de Noël, un attentat à la bombe eut lieu
contre la caserne principale de la police, vraisemblablement le fait d'un anarchiste.

A Genève, les choses ne prirent pas une telle ampleur. Mais elles illustrent aussi un état
d'esprit propre à la rébellion des jeunes. Leur progression donne l'impression d'un
faisceau convergeant sur la proclamation de l'« unité d'action » des jeunes, étudiants,
collégiens, apprentis. On trouve au départ le mouvement d'opposition aux Journées de
la défense nationale, qui groupa une quinzaine d'organisations de jeunesse récusant les
manifestations au nom de la vocation pacifique et humanitaire de la Genève
internationale. Un deuxième élan de révolte se cristallisa dans un incident qui mit aux
prises, le 4 mai, la police avec des ouvriers espagnols qui protestaient devant leur
consulat contre le régime. La troisième ligne d'opposition est le fait d'étudiants,
organisés en vue de revendiquer une plus large démocratisation des études, et qui
subissent fortement l'influence des événements de Paris. Le 14 mai, une manifestation
organisée pour protester contre les Journées de la défense nationale, et tolérée par les
autorités, dégénéra en bagarre lorsque des manifestants improvisèrent un défilé et se
heurtèrent aux barrages de la police. Devant la fermeté du Conseil d'Etat qui interdit
une nouvelle réunion publique de protestation organisée par les Jeunes socialistes et
l'Organisation (pro-chinoise) des communistes suisses, et relégua celle-ci dans un parc,
une grande assemblée se réunit le 17 mai à l'Université, qui constata l'unité d'action des
jeunes et décida de lutter en commun contre toute forme de répression dans les
études, les apprentissages et l'expression publique des revendications. Le Mouvement
du 17 mai, qui revendiqua pour lui le rôle de la minorité consciente, seule habilitée à
parler au nom de la masse, organisa encore un défilé, le 29 mai, où quelques 1500
jeunes parcoururent la ville en proclamant des slogans qui couvraient tous les aspects
divers de l'action décidée; cette manifestation, très disciplinée, fut tolérée par les
autorités et se déroula sans heurts. Elle fut cependant le signe du déclin du mouvement
qui, disloqué par les vacances, fut incapable, à l'automne, de restaurer l'unité qu'il
incarnait.

La révolte de la jeunesse s'est nourrie en plus de facteurs psychologiques liés à l'état
d'étudiant, de collégien, d'apprenti, c'est-à-dire à un état où l'on participe déjà de la
société comme consommateur, mais sans responsabilités, où l'on est obligé de se plier
à une discipline qui a l'air de ne déboucher que sur l'asservissement à l'appareil de
production. Elle a pris, le plus souvent, sous l'inspiration de théoriciens de la
contestation violente, un tour insurrectionnel, en visant, par-dessus les objectifs
immédiats proclamés, l'ébranlement et la destruction de la société actuelle. Les deux
foyers principaux d'agitation ont été Zurich et Genève. Genève et Zurich nous auront
servi d'exemple. D'autres mouvements ont pris corps ailleurs, d'autres heurts se sont
produits, notamment au Tessin (occupation de l'Ecole normale de Locarno, bagarre à
Bellinzone, actes isolés de vandales anarchistes), à Lausanne (manifestations,
barbouillages), et à Berne (bataille rangée entre la police et les manifestants devant
l'Ambassade d'URSS le 22 août), où ils dépassèrent le cadre propre aux revendications
de la jeunesse. Le mai genevois et le juin zurichois, s'ils présentent des analogies,
diffèrent cependant beaucoup. Le mouvement genevois partait sur une base large, avec
des appuis dans les groupements politiques de gauche ; il s'est développé de façon
autonome, jusqu'aux limites de ce que l'autorité avait clairement indiqué qu'elle
tolérerait. À Zurich, où l'autorité s'est montrée hésitante au début, et où la
contestation a surtout été le fait d'un petit groupe organisé et préparé sur le plan
technique, la violence a été plus forte et a laissé un malaise général durable. La gauche
ralliée au Parti du Travail a condamné ces mouvements, malgré la participation d'un
député de ce parti aux manifestations zurichoises. A Genève, le Parti socialiste,
minoritaire, a soutenu les contestations, mais ailleurs, comme celle prononcée par tous
les autres mouvements politiques, sa condamnation de l'insurrection a été sans appel. 2
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Innere Sicherheit

Bei einer hohen Stimmbeteiligung von 59.6 Prozent hiess eine solide Mehrheit von 56.6
Prozent der Schweizer Stimmbevölkerung das Bundesgesetz über polizeiliche
Massnahmen zur Terrorismusbekämpfung (PMT) in der Referendumsabstimmung vom
13. Juni 2021 gut. Einzig der Kanton Basel-Stadt sprach sich mit einem Ja-Anteil von 45.1
Prozent mehrheitlich gegen das Gesetz aus. Hohe Zustimmung erfuhr die Vorlage
derweil in der Romandie, insbesondere im Wallis (65.0%), in Freiburg (63.6%), in
Neuenburg (62.0%) und im Jura (61.0%). In den Medien wurde gemutmasst, dass die
Westschweiz aufgrund der Nähe zum von Terroranschlägen stark betroffenen
Frankreich das Gesetz eher für notwendig gehalten habe, während in der
freiheitsliebenden Deutschschweiz die staatlichen Grundrechtseingriffe kritischer
beurteilt worden seien.
Die schweizweite Zustimmung blieb damit etwas hinter den von den vorhergehenden
Umfragen geschürten Erwartungen zurück. Wie die Presse berichtete, habe es das
Nein-Lager kurz vor dem Abstimmungstermin doch noch geschafft, seinen Bedenken
bezüglich der Rechtsstaatlichkeit der Massnahmen verstärkt Gehör zu verschaffen. So
zeigte sich die Waadtländer Grünen-Nationalrätin Léonore Porchet gegenüber «Le
Temps» erfreut, dass man der zuständigen Bundesrätin Karin Keller-Sutter im Vorfeld
der Abstimmung einige Klarstellungen zu umstrittenen Punkten im Gesetz abringen
konnte, etwa die Bekräftigung, dass Aktivistinnen und Aktivisten sozialer Bewegungen
nicht vom Gesetz betroffen sein werden. Nichtsdestotrotz kündigten die Grünen
bereits am Abstimmungssonntag an, eine parlamentarische Initiative einreichen zu
wollen, mit dem Ziel, die umstrittene, in ihren Augen zu unklar gefasste
Terrorismusdefinition zu konkretisieren. Menschenrechtsorganisationen wie Amnesty
International betonten, nun die konkrete Anwendung des Gesetzes genau im Auge zu
behalten und Menschenrechtsverletzungen gegebenenfalls anzuprangern. Die NZZ
wertete das Ergebnis denn auch als «grossen Vertrauensbeweis gegenüber der Polizei»;
immerhin habe die Bevölkerung ein Gesetz angenommen, das der Polizei in zentralen
Punkten einen grossen Spielraum lasse. «Die Bürgerinnen und Bürger gehen
offenkundig davon aus, dass von den Befugnissen menschenrechtskonform und
verhältnismässig Gebrauch gemacht wird – und die Gerichte nötigenfalls korrigierend
eingreifen», kommentierte die Zeitung. Die Befürwortendenseite zeigte sich indessen
zufrieden mit dem Resultat. Die Schweiz könne damit eine Lücke in ihrer
Terrorismusabwehr schliessen, erklärte Justizministerin Keller-Sutter gegenüber den
Medien. 
Noch nicht geschlagen geben wollte sich aus dem unterlegenen Lager die Piratenpartei.
Sie hoffte, berichteten «L'Express» und «Le Nouvelliste», dass die Abstimmung
wiederholt werden würde. So seien beim Bundesgericht rund 600 Beschwerden gegen
die Abstimmung eingereicht worden, die monierten, das Bundesbüchlein sei nicht
objektiv gewesen, habe keine klare Meinungsbildung ermöglicht, irreführende
Informationen enthalten und wichtige rechtliche Konsequenzen des Gesetzes
verschwiegen.

Abstimmung vom 13. Juni 2021

Beteiligung: 59.6%
Ja: 1'811'795 (56.6%)
Nein: 1'390'383 (43.4%)

Parolen:
– Ja: EVP, FDP (1*), KVP, Libertäre Partei, Mitte (Junge Mitte: 1*), Piratenpartei, SVP (2*;
JSVP: 2*), BastA!, CSP OW, PCSI JU
– Nein: GLP, GP, PdA, SD, SP, Jungfreisinnige; VPOD, Amnesty International, Chaos
Computer Club, Demokratische JuristInnen Schweiz (DJS), Digitale Gesellschaft,
Ensemble à Gauche, GSoA, Greenpeace, Schweizerische Arbeitsgemeinschaft der
Jugendverbände (SAJV), Schweizerischer Friedensrat, Solidarité sans frontières, Verein
«Freunde der Verfassung»
– Stimmfreigabe: EDU; SSV
* Anzahl abweichender Kantonalsektionen 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.06.2021
KARIN FRICK

01.01.65 - 01.01.22 4ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Institutionen und Volksrechte

Volksrechte

Die Kampagne rund um die Selbstbestimmungsinitiative lief eigentlich schon seit der
Lancierung des Begehrens Anfang 2015. Diverse Parteien und verschiedene
Organisationen hatten sehr früh ihren Widerstand angekündigt. Schon im März 2015
hatte der Tages-Anzeiger getitelt «Alle gegen die Volkspartei»: Wirtschaftsverbände
hatten Sorgen um Handelsverträge geäussert, Staatsrechtlerinnen und Staatsrechtler
hatten einen Angriff auf die Menschenrechte befürchtet, Rechtshistorikerinnen und
Rechtshistoriker hatten die Idee der «fremden Richter» bemüht, verschiedentlich war
eine Instrumentalisierung des Initiativrechts moniert worden und vor den
eidgenössischen Wahlen im Herbst 2015 hatte die Frage zur Beziehung von Völkerrecht
und Landesrecht «unter Politikern für Polemiken und rote Köpfe» gesorgt (NZZ) – und
das alles noch bevor die Initiative überhaupt zustande gekommen war. Die SVP wollte
nach eigenem Ermessen Klarheit und Sicherheit hinsichtlich des Verhältnisses zwischen
Völkerrecht und Landesrecht herstellen, was freilich von den Gegnerinnen und Gegnern
als «falsches Versprechen» (NZZ) oder «initiative simpliste» (Le Temps) bezeichnet und
bestritten wurde. Rückenwind brachte die Initiative wohl auch ihrem Erfinder Hans-Ueli
Vogt (svp, ZH), der während seines Ständeratswahlkampfes im Kanton Zürich für das
Begehren geworben hatte.

Die Medienberichterstattung über die Selbstbestimmungsinitiative riss natürlich auch
während ihrer parlamentarischen Behandlung 2017 und 2018 nicht ab. Diskutiert wurde
dabei unter anderem auch schon früh über den Abstimmungstermin. Ob die SVP im
Wahljahr 2019 von der Initiative profitieren könne oder nicht, hänge vor allem vom
Arbeitstempo des Parlaments und davon ab, ob ein Gegenvorschlag ausgearbeitet
würde oder nicht, berichtete die Presse. In den Medien wurden derweil auch
verschiedentlich Fälle beschrieben, bei denen Gerichte internationalen Verträgen den
Vorrang vor Verfassungsbeschlüssen gegeben hatten. Insbesondere die Ausnahmen, die
in Einzelfällen bei der Anwendung des Ausführungsgesetzes zur Ausschaffungsinitiative
gemacht wurden, waren ja auch Stein des Anstosses für die Selbstbestimmungsinitiative
gewesen. Ob die Schweiz nun «Musterschülerin» sei (Tages-Anzeiger), die in
vorauseilendem Gehorsam handle, oder sich als Vertragspartnerin an internationale
Abkommen halten müsse, wie in der Presse ebenfalls argumentiert wurde, – die
Diskussionen hielten die Selbstbestimmungsinitiative im Gespräch. 

Bereits vor Abschluss der parlamentarischen Verhandlungen lancierten die
Gegnerinnen und Gegner der Initiative Ende Mai 2018 mittels einer Medienkonferenz
offiziell den Abstimmungskampf – obwohl dann noch nicht entschieden war, wann das
Anliegen an die Urne kommen sollte. Unter dem Namen «Schutzfaktor M» – M stand bei
der bereits 2013 ins Leben gerufenen Organisation für Menschenrechte – und der
Bezeichnung «Allianz der Zivilgesellschaft» hatten sich laut Basler Zeitung über hundert
Organisationen – darunter etwa der katholische Frauenbund, Pink Cross, Behinderten-
und Jugendverbände oder Helvetas – und Tausende Einzelpersonen
zusammengeschlossen. Vor der Presse bezeichneten verschiedene Vertreterinnen und
Vertreter dieser Organisationen das SVP-Anliegen als «Selbstbeschneidungs-Initiative»
oder «Anti-Menschenrechts-Initiative». Die ungewohnt frühe Organisation der
Gegnerschaft sei mit der Bedeutung der Initiative zu erklären, aber auch damit, dass
der «Abstimmungskampf kein Spaziergang» werde, so der Tages-Anzeiger. Darauf weise
auch eine im März 2018 durchgeführte Umfrage hin, die zeige, dass 43 Prozent der
Befragten die Initiative sicher oder eher annehmen würden und 48 Prozent dagegen
oder eher dagegen seien. 

Anfang Juli entschied der Bundesrat dann, die Abstimmung auf den frühest möglichen
Zeitpunkt, den 25. November 2018, festzulegen. Anfang Oktober startete die SVP mit
ihrem Abstimmungskampf, der zumindest hinsichtlich der verwendeten Bilder und
verglichen mit früheren Kampagnen zur Minarett-, Ausschaffungs- oder
Masseneinwanderungsinitiative etwa vom Sonntags-Blick als «völlig harmlos»
bezeichnet wurden. Auf einem in orange gehaltenen Hintergrund hielten Personen ein
Schild mit einem Ja «zur direkten Demokratie» und «zur Selbstbestimmung» in die
Kamera. Das Logo der Partei war nicht sichtbar. Man habe die Botschaft bewusst simpel
halten wollen. Eine aggressive Kampagne sei nicht nötig, weil die Botschaft klar sei,
zudem wolle man einen sachlichen Abstimmungskampf führen, gab Kampagnenchef
Thomas Matter (svp, ZH) zu Protokoll. 

Die Gegnerschaft fuhr für ihre Kampagne schwereres Geschütz auf: So liess
Economiesuisse 18 Frachtcontainer auf den Bundesplatz stellen mit dem Hinweis, dass
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darin 387 Tonnen Exportgüter Platz hätten, was der Menge entspreche, die von der
Schweiz aus alle 10 Minuten in die Welt verkauft werde. Diese Ausfuhren seien aber bei
einem Ja zur Selbstbestimmungsinitiative gefährdet. Nur dank zahlreicher
internationaler Abkommen, die bei einem Ja alle auf der Kippe stünden, gehöre die
Schweiz zu den 20 grössten Volkswirtschaften weltweit. Das «Gesicht der Operation
Libero» (Blick), Flavia Kleiner, sprach von der «krassesten Initiative, über die wir je
abgestimmt haben», mit ihr werde der Rechtsstaat fundamental angegriffen. Eine in
den Medien häufig zu vernehmende Stimme gehörte Helen Keller, der Vertreterin der
Schweiz am Europäischen Gerichtshof für Menschenrechte (EGMR). Auch für sie
entsprach die Initiative einem Angriff auf den Rechtsstaat und die Menschenrechte. Sie
argumentierte, dass das Volksbegehren nicht hätte für gültig erklärt werden dürfen und
fürchtete sich bei einer Annahme vor einer «Katastrophe», wie die Weltwoche
ausführte. Plakate der Gegnerinnen und Gegner zeigten eine Kreissäge, die
verschiedene Begriffe (z.B. Frauenrechte, Kinderrechte, Behindertenrechte)
durchtrennte, verbunden mit dem Slogan «Nein zur Selbstbeschneidungsinitiative der
SVP». In der Weltwoche wurden die Plakate als «krasser Ausdruck» von
«Volksverachtung» bezeichnet, mit der die «antidemokratische Gesinnung der
Selbstbestimmungsgegner» sichtbar werde. Volksentscheide würden mit
«Kettensägenmassaker[n]» gleichgesetzt. 
Auch auf Social Media hatten die Gegnerinnen und Gegner der Initiative «die Nase
vorn» (Weltwoche). Mit einem Film zeigten sie als antike Soldaten verkleidete Mitglieder
der SVP (Roger Köppel [ZH], Andreas Glarner [AG] und Magdalena Martullo-Blocher
[GR]), die in einem Trojanischen Pferd versteckt das Bundesgericht entmachten
wollten. Ein grosses Holzpferd wurde dann auch kurz vor dem Abstimmungstermin auf
dem Berner Bahnhofsplatz präsentiert.  

Die SVP – allen voran Christoph Blocher – verteidigte die Initiative mit dem Argument,
dass die direkte Demokratie schleichend ausgehebelt werde. Bei der Abstimmung
stünden nichts weniger als die Volksrechte auf dem Spiel. «Damit die Leute noch etwas
zu sagen haben», müssten sie Ja stimmen, so der vom Blick als «SVP-Übervater»
bezeichnete Blocher. Der alt-Bundesrat betrachtete die Selbstbestimmungsinitiative
zudem als Vehikel, mit dem der EU-Rahmenvertrag verhindert werden könne. Sehr
häufig trat auch Hans-Ueli Vogt vor die Medien, um «seine» Initiative zu verteidigen.
Auch der «Architekt» des Begehrens, so die Aargauer Zeitung, argumentierte mit der
Verteidigung der direkten Demokratie. Das Parlament setze angenommene Initiativen
mit Verweis auf internationale Verpflichtungen nicht so um, wie dies von der
Stimmbevölkerung verlangt werde. Mit der Initiative werde der Stellenwert der direkten
Demokratie hingegen wieder gestärkt.  

Für Wirbel sorgte ein Flyer, der von der SVP Mitte August 2018 an alle Schweizer
Haushalte verteilt wurde. Darin trat alt-Bundesrätin Micheline Calmy-Rey als Kronzeugin
für die Selbstbestimmungsinitiative auf: «Das Schweizer Recht schützt besser als das
europäische. Ich bin entschieden dagegen, dass europäisches Recht sämtliche
Beziehungen zwischen der Schweiz und der EU regeln soll», wurde die ehemalige
Magistratin zitiert. Diese Aussage hatte Calmy-Rey im Rahmen einer Diskussion um das
EU-Rahmenabkommen gemacht. Von der SVP sei sie aber nicht angefragt worden, sie
sei schockiert über dieses Vorgehen. SP-Parteipräsident Christian Levrat (sp, FR)
sprach in diesem Zusammenhang von «Lügenpropaganda». Auch die «Buh-Rufe» und
die «Schimpftiraden» (Aargauer Zeitung), die Bundesrätin Simonetta Sommaruga bei
einem Podium in Suhr (AG) über sich ergehen lassen musste, zeugten von der immer
aufgeheizteren Stimmung. Nicht nur die von der SVP immer wieder heftig attackierte
Justizministerin, sondern auch die Bundesratsmitglieder Doris Leuthard, Alain Berset,
Ignazio Cassis und Johann Schneider-Ammann engagierten sich mit verschiedenen
Auftritten für die ablehnende Haltung des Bundesrates. Man habe Lehren aus dem Ja
zur Masseneinwanderungsinitiative gezogen, bestätigte Simonetta Sommaruga der
Aargauer Zeitung, und trete darum als Regierung stärker in Erscheinung. 

Ende August zeigte eine Umfrage, dass zu diesem Zeitpunkt 53 Prozent der Befragten
Nein zur Initiative gesagt hätten und 45 Prozent Ja. Als aussergewöhnlich wurde von
den Befragenden der Umstand gewertet, dass das Ja-Lager über die Zeit nicht kleiner
geworden sei; ein Muster, das sonst bei Initiativen im Verlauf einer Kampagne zu
beobachten sei. Thomas Matter sprach bei seinem Kommentar zu diesen Zahlen in der
Aargauer Zeitung von einem Kampf «David gegen Goliath». Er schätzte den finanziellen
Aufwand der Gegnerschaft auf einen «zweistelligen Millionenbetrag». Die Gegnerinnen
und Gegner führten eine «Märchenstundenkampagne mit unlimitierten Budgets»,
urteilte Matter. Die SVP selber habe weniger als CHF 3 Mio. ausgegeben. Eine Analyse
von Media Focus ging hingegen aufgrund der gekauften Werbeflächen (Plakate, Inserate,
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Werbung auf Youtube) davon aus, dass das Befürworterlager mehr ausgegeben hatte als
das Gegnerlager. Auch die APS-Inserateanalyse, mit der die Anzahl der in Printmedien
geschalteten Inserate betrachtet wird, stellte ein grösseres Engagement der
Befürwortenden- als der Gegnerseite fest. Zudem schalteten die Befürworterinnen und
Befürworter deutlich mehr Inserate als noch bei der Masseneinwanderungs- oder der
Durchsetzungsinitiative. Wer wie viel für den Abstimmungskampf ausgab, blieb zwar ein
Geheimnis, die Kosten waren aber sicherlich überdurchschnittlich hoch. 
Die Gegnerinnen und Gegner warnten aufgrund der Umfrageresultate davor, zu meinen,
dass das Rennen bereits gelaufen sei. Demoskopen würden sich oft irren, so etwa der
Blick. Als für das Nein-Lager nicht förderlich, wurde zudem die Absicht des
Bundesrates bezeichnet, ausgerechnet kurz vor der Abstimmung eine Unterzeichnung
des umstrittenen UNO-Migrationspaktes zu prüfen. Die Umfragen hatten zudem gezeigt,
dass rund ein Drittel der FDP-Sympathisierenden die Initiative unterstützen würde.
Auch die Ja-Parole der Jungfreisinnigen des Kantons Zürich zeige, dass durch den
Freisinn ein Riss verlaufe, urteilte der Sonntags-Blick. Diesem wollte Parteipräsidentin
Petra Gössi (fdp, SZ) auf Anfrage mit Aufklärung und Mobilisierung der eigenen Basis
begegnen – so das Sonntagsblatt weiter.   

Den «Rückenwind», den die Befürworterinnen und Befürworter durch die Debatte um
den Migrationspakt noch einmal erhalten hatten, wie der Blick urteilte, versuchten sie
kurz vor der Abstimmung dann noch mit «Brachial-Werbung» (Blick) zu verstärken. Auf
der Titelseite der Pendlerzeitung «20 Minuten» warb das «Egerkinger Komitee» um
Walter Wobmann (svp, AG) und Andreas Glarner (svp, AG) damit, dass mit der Annahme
der Selbstbestimmungsinitiative der UNO-Migrationspakt verhindert werden könnte,
dass hingegen bei einer Ablehnung die Minarett-Initiative wieder für ungültig erklärt
werden würde. Eine Karikatur zeigte zudem Justizministerin Simonetta Sommaruga, die
mit der Aussage «Hereinspaziert» an der Grenze Flüchtlinge in die Schweiz bittet.
Die heftige und ungewöhnliche lange Kampagne liess für den Abstimmungssonntag eine
hohe Beteiligung erwarten. 4

Landesverteidigung

Zivildienst und Dienstverweigerung

Le DEFR a récolté 205 avis lors de la procédure de consultation du projet de
modification de la loi sur le service civil (LSC). Hormis les cantons de Vaud et de Bâle-
Ville, qui ne se sont pas exprimés, l'ensemble des cantons s'accordaient pour réviser le
droit du service civil. L'UDC, l'UDF, le PLR, le PDC, la CG MPS, la Conférence nationale
des Associations militaires faîtières, l'USAM et la SSO estimaient nécessaire d'agir. Les
partis précités et la plupart des cantons soutenaient les sept mesures présentées dans
le projet – un minimum de 150 jours de service civil à accomplir, un délai d'attente d'un
an entre le dépôt de la demande et l'admission pour les militaires incorporés, un
facteur d'1.5 pour les officiers et sous-officiers, interdiction des affectations
nécessitant des études de médecine humaine, dentaire ou vétérinaire, pas d'admission
de militaires n'ayant plus de jours de service à accomplir, l'obligation d'accomplir une
période d'affectation par année dès l'entrée en force de l'admission, l'obligation pour
les requérants ayant déposé leur demande pendant l'école de recrue de terminer leur
affectation longue au plus tard pendant l'année civile qui suit l'entrée en force de la
décision d'admission. Selon eux, il faudrait aller encore plus loin.
La gauche de l'échiquier politique, le PEV, le Parti Bourgeois-Démocratique, trois
cantons (GR, ZG, NW), plusieurs associations et la majorité des établissements
d'affectation ont rejeté le projet. Selon ces acteurs, excepté les cantons, il ne serait pas
nécessaire d'intervenir. D'après leurs arguments, la révision de la loi contredirait le
droit international et la Constitution fédérale (violation du principe d'égalité, de
l'interdiction de l'arbitraire et de proportionnalité), les effectifs de l'armée ne seraient
pas menacés, les cantons et les communes supporteraient davantage de charges en cas
de diminution du nombre de civilistes, etc. 

Dans son message, le Conseil fédéral a ajouté une huitième mesure, demandée par une
partie des acteurs consultés, à savoir l'interdiction des affectations à l'étranger. En
raison des résultats contrastés, il n'a pas souhaité durcir davantage les conditions
d'accès au service civil. Face à la critique d'un manque de vue d'ensemble du système
de l'obligation de service, il a rappelé l'existence du rapport «Avenir de l'obligation de
servir» et que la révision de la loi fédérale sur la protection de la population et sur la
protection civile serait transmise au Parlement. Il a ordonné une analyse relative au
renouvellement des effectifs de l'armée et de la protection civile. Selon les conclusions,
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il pourrait proposer d'autres modifications du système de l'obligation de servir. La mise
en œuvre de la loi est prévue pour mai 2020. 5

Öffentliche Finanzen

Finanzplan und Sanierungsmassnahmen

Ursprünglich im Rahmen des Stabilisierungsprogramms 2017-2019 geplant, hatten die
Büros des National- und Ständerats im Herbst 2016 die Behandlung des Bundesgesetzes
über Aufgaben, Organisation und Finanzierung der Eidgenössischen Stiftungsaufsicht
(ESAG) sistiert und den Rechtskommissionen zugewiesen. Die Vorlage sollte die
Rahmenbedingungen für die Umwandlung der ESA in eine öffentlich-rechtliche Anstalt
mit eigener Rechtspersönlichkeit und eigener Rechnung festlegen. Mit der Sistierung
sollten jedoch zuerst die Entscheidungen des Parlaments zu konnexen Geschäften
abgewartet werden. 
Im April 2017 gab die RK-SR bekannt, dass sie mit 9 zu 2 Stimmen (bei einer Enthaltung)
keine Auslagerung der Stiftungsaufsicht möchte und somit auf ein Eintreten verzichte.
Zuvor hatte sie Vertretungen der Stiftungsverbände Swissfoundations und Profonds
angehört und den Evaluationsbericht der EFK zur Wirksamkeit von „klassischen"
Stiftungen beraten. Dabei kritisierte die Mehrheit der RK-SR insbesondere, dass sich
die Vorlage des Bundesrates ausschliesslich mit der Organisation der Stiftungsaufsicht
befasse und die Thematik nicht umfassend behandle. 
Für die RK-SR erklärte Fabio Abate (fdp, TI) dem Ständerat in der Sommersession, dass
die ESA durch die Umwandlung formell von Weisungen des Bundesrates oder von
Verwaltungsbehörden befreit wäre und vollständig eigenfinanziert würde. Dadurch
könne der Bundeshaushalt durch eine Reduktion des Personalbestands um CHF
650'000 pro Jahr entlastet werden. Gleichzeitig könne dadurch die Plafonierung des
Bundespersonalbestands umgangen werden, welche selbst die Schaffung
gebührenfinanzierter neuer Stellen verhindere. Keinen Einfluss hätte dies auf die
Bestimmungen des Zivilgesetzbuches zu Inhalt und Umfang der Stiftungsaufsicht oder
auf die Kompetenzaufteilung zwischen der eidgenössischen Stiftungsaufsicht und den
kantonalen Stiftungsaufsichtsbehörden. Gerade diesen letzten Punkt bestritt jedoch
Ständerat Cramer (gp, GE): Zur Auslagerung der Stiftungsaufsicht müsse gemäss EFK
zwingend das Zivilgesetzbuch (v.a. Art. 84) angepasst werden, was ausführliche
Änderungen sowie ein Vernehmlassungsverfahren mit sich bringen würde.
Entsprechend sei die Aufarbeitung dieser Vorlage durch den Bundesrat unvollständig.
Roland Eberle (svp, TG) ergänzte zusammenfassend, dass die heutige Stiftungsaufsicht
auf Bundes- und Kantonsebene funktioniere und es sich somit lediglich um ein
Ressourcenproblem handle. Dies sei aber nicht Grund genug, ein gut funktionierendes
System infrage zu stellen. Demgegenüber argumentierten Christian Levrat (sp, FR) und
Bundesrat Berset, dass sie bisher kaum Gründe gehört hätten, nicht auf das Geschäft
einzutreten. So sei die Tatsache, dass die Vorlage im Rahmen des
Stabilisierungsprogramms eingebracht worden war, kaum Grund genug, den
Änderungsvorschlag noch nicht einmal zu besprechen. Der Innenminister betonte
zudem, dass sich diese Organisationsform in sechzehn Kantonen bereits bewährt habe
und dass die EFK gemäss ihrem Bericht eine Umwandlung ausdrücklich unterstütze.
Dennoch sprach sich der Ständerat mit 31 zu 8 Stimmen (4 Enthaltungen) relativ
deutlich gegen ein Eintreten aus. 6
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In der Wintersession 2017 beschäftigte sich der Nationalrat mit einem Gesetzesentwurf
zur Ausgliederung der Eidgenössischen Stiftungsaufsicht aus der zentralen
Bundesverwaltung und ihrer Umgestaltung in eine öffentlich-rechtliche Anstalt, wie sie
im Rahmen des Stabilisierungsprogramms 2017-2019 angedacht worden war. Obwohl
die Kommission für Rechtsfragen festgestellt hatte, dass die Stiftungsaufsicht im
Rahmen der Bundesverwaltung der Corporate-Governance-Regelung formell nicht in
allen Punkten entspricht, sah die FK-NR gemäss Karl Vogler (csp, OW) mit Verweis auf
entsprechende Aussagen aus der Verwaltung keine zwingenden Gründe für eine
Auslagerung. Da durch eine Verselbständigung zudem Mehrkosten entstünden, welche
die Stiftungen tragen müssten, beantragte die Mehrheit der FK-NR, wie bereits der
Ständerat, nicht auf die Vorlage einzutreten. Laurence Fehlmann Rielle (sp, GE) nahm
die Argumentationen der Befürworter aus dem Ständerat wieder auf, wonach ihre
Einreichung im Rahmen des Stabilisierungsprogramms noch kein Grund sei, auf eine
Diskussion über die Auslagerung der Stiftungsaufsicht zu verzichten. Zudem hätten sich
in der Vernehmlassung der schweizerische Dachverband der gemeinnützigen Stiftungen
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und Vereine (pro Fonds) sowie der Verband der Schweizer Förderstiftungen (Swiss
Foundations) für eine Änderung und somit für mehr Autonomie für die Stiftungen
ausgesprochen. Auch die EFK befürworte gemäss Fehlmann Rielle eine Auslagerung,
weil die einzelnen Fälle immer komplexer würden und sich der Einstellungsstopp in der
Bundesverwaltung dadurch negativ auf die Kontrolle der Stiftungen auswirken könnte.
Somit sei eine inhaltliche Diskussion dringend nötig, zumal sie im Ständerat nicht
stattgefunden habe. Trotz ähnlicher Argumentation durch Bundesrat Berset verzichtete
auch die grosse Kammer mit 135 zu 46 Stimmen (4 Enthaltungen) auf Eintreten und
versenkte damit die Vorlage. 7

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

Ein Komitee gegen Jugendarbeitslosigkeit, zu welchem sich die grossen
schweizerischen Jugendverbände zusammenschlossen, machte auf die spezifischen
Probleme arbeitsloser Jugendlicher aufmerksam. Sie forderten Bildungs- und
Beschäftigungsprogramme, ein Jahr Beschäftigungsgarantie nach der Lehre und eine
generelle Verkürzung der Lebensarbeitszeit. Gemeinsam mit dem Schweizerischen
Kaufmännischen Verein organisierte das Komitee Mitte Juni einen nationalen Aktionstag
gegen die Jugendarbeitslosigkeit, um eine weitere Bevölkerung auf den politischen und
sozialen Zündstoff aufmerksam zu machen, der in der Jugendarbeitslosigkeit liegt. Der
Bund ging mit gutem Beispiel voran und offerierte seinen rund 1450 Lehrabgängern
eine Praktikumsstelle für eine weiteres Jahr, damit sie Berufserfahrungen sammeln und
sich aktiv um eine neue Stelle bewerben können. Dieses Programm wurde auf 8,5 Mio
Fr. veranschlagt. 8
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Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Ärzte und Pflegepersonal

Zu dem am 20. Mai 2019 in Vernehmlassung gegebenen Vorentwurf der SGK-NR zum
indirekten Gegenvorschlag der Pflegeinitiative gingen bis zum 14. August 2019
insgesamt 152 Stellungnahmen ein. Während die Vorlage von weiten Kreisen
grundsätzlich befürwortet wurde, nahmen drei Kantone (SZ, ZG und ZH), die SVP,
Economiesuisse, Santésuisse und die Helsana eine ablehnende Haltung ein, die sie
unter anderem mit dem Föderalismus oder im Falle von Santésuisse mit einem
fehlenden gesetzgeberischen Handlungsbedarf begründeten. 
Bezüglich der einzelnen Massnahmen, die von der Kommission vorgeschlagen worden
waren, zeigte sich, dass insbesondere die Beiträge der Kantone zu den
Ausbildungsleistungen der Spitäler, Pflegeheime und Spitexorganisationen im
Allgemeinen sehr gut aufgenommen wurden – dies unter anderem von der GDK, 18
Kantonen, von allen Parteien (ausser der SVP), dem SGV, dem Centre Patronal, aber
auch von den Gewerkschaftsdachverbänden, den Leistungserbringenden,
Berufsverbänden und Bildungseinrichtungen sowie von Curafutura und drei der
Santésuisse angehörigen Versicherern. 
Nicht unterstützt wurden von der GDK und 14 Kantonen indes Beiträge für
Auszubildende in der Krankenpflege an einer HF oder FH. Dabei stellte für sie vor allem
die Verpflichtung der Kantone ein Problem dar; einer Kann-Formulierung würden sie
jedoch zustimmen. Mit Ausnahme der FDP.Liberalen und der SVP befürworteten neben
allen Parteien auch die Gewerkschaften, alle Leistungserbringende, Berufsverbände
und Bildungsinstitutionen die Ausbildungsbeiträge. Gespalten zeigten sich die
Versicherer. 
Ebenfalls umstritten war die Begrenzung der Gültigkeitsdauer des Gesetzes auf acht
Jahre. Während die GDK, 17 Kantone wie auch vier Parteien, die Gewerkschaften, der
SGV und eine Mehrheit der Leistungserbringenden sich dagegen aussprachen, weil sie
eine zeitliche Limitierung nicht für wirksam hielten, resp. der Ansicht waren, dass das
Problem des Fachkräftemangels innerhalb dieses Zeitrahmens nicht gelöst werden
könne, unterstützten diejenigen Versicherer, die dem Gegenvorschlag positiv
gegenüberstanden, eine solche Begrenzung. 
Die Mehrheit der Vernehmlassungsteilnehmerinnen und -teilnehmer sprach sich für
eine gesetzliche Verankerung von bestimmten Leistungen, welche die
Pflegefachpersonen selbstständig durchführen dürfen, aus. Es wurden allerdings einige
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Änderungsvorschläge angebracht. So war es der GDK und 17 Kantonen wichtig, dass
Pflegefachkräfte nicht nur in der Lage seien, die pflegerische Grundversorgung in
eigener Verantwortung durchzuführen, sondern diese für limitierte Zeiträume selbst
auch delegieren zu können. Curafutura, Swica und Visana befürworteten die
Einräumung der neuen Kompetenzen, forderten aber eine Vereinbarung der
Modalitäten zwischen den Versicherern und den Pflegeverbänden. Die FDP.Die
Liberalen, die GLP und der SGV wollten, dass ein Zulassungsvertrag mit einem oder
mehreren Versicherern abgeschlossen werden müsse. Gutgeheissen wurde die
Kompetenzerweiterung im Bereich der Grundpflege von der FMH, für den Bereich der
psychiatrischen Grundpflege hingegen sprach sie sich dagegen aus. 
Für die beiden Dachverbände der Versicherer, Curafutura und Santésuisse, hatten
Leistungsaufträge, die verbindliche Regelungen über die zu erbringenden
Ausbildungsleistungen enthalten, im KVG keinen Platz. Bei den Kantonen war die
Mehrzahl der Auffassung, dass sie selbst über diese Regelung verfügen können sollten.
Leistungserbringende und Berufsverbände wünschten sich eine Verknüpfung solcher
Leistungsaufträge mit den von den Kantonen erteilten Betriebsbewilligungen.
Was die Einführung der Vertragsfreiheit von Pflegefachleuten betrifft, so stiess diese
bei den meisten Kantonen, den Gewerkschaften, Leistungserbringenden,
Berufsverbänden wie auch bei Curafutura und der Visana nicht auf offene Ohren. Wenn
es hingegen nach Santésuisse ginge, müssten, falls die Kompetenzen der
Pflegefachfrauen und -männern erweitert würden, der Vertragszwang gelockert oder
eine Einzelvereinbarung zwischen den Versicherern und den Pflegevertretern getroffen
werden. 
Die Pflicht, einen Gesamtarbeitsvertrag abzuschliessen, fand abgesehen von den
Gewerkschaften, linksgrünen Parteien und Bildungsinstitutionen keine Unterstützung. 9

Medizinische Forschung

Angesichts mehrerer anstehender Volksbegehren zu diesem Bereich – so etwa der 1993
eingereichten Volksinitiative «Zum Schutz von Leben und Umwelt vor
Genmanipulation» – meldete sich die 1991 gegründete Stiftung «Gen Suisse» vermehrt
in den Medien zu Wort. Sie verwies insbesondere darauf, dass die Gentechnologie
heute aus dem medizinischen Alltag nicht mehr wegzudenken sei und äusserst
vielversprechende Zukunftschancen bei der Herstellung von Impfstoffen und
Medikamenten eröffne. Alt Nationalrätin Eva Segmüller (cvp, SG), betonte als
Vizepräsidentin der Stiftung, ethisches Handeln heisse nicht nur, die Gentechnik nach
ihren sozialen und sicherheitsrelevanten Kriterien zu hinterfragen; man müsse sich
vielmehr auch die Frage stellen, ob denn ein bewusster Verzicht auf zukunftsweisende
Behandlungsmöglichkeiten schwerer menschlicher Leiden nicht auch ethisch nicht zu
vertreten wäre. Aus diesen Gründen lehnt «Gen Suisse» jedes Verbot der Gentechnik
ab, widersetzt sich aber nicht gewisser gesetzlicher Leitplanken, die Missbräuche
verhindern sollen. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.03.1996
MARIANNE BENTELI

Soziale Gruppen

Frauen und  Gleichstellungspolitik

Im Juni 2021 präsentierte der Bundesrat den ersten Staatenbericht der Schweiz zur
Umsetzung der Istanbul-Konvention. Mit der Ratifikation der Istanbul-Konvention,
einem Übereinkommen des Europarats, hatte sich der Bund im Jahr 2017 verpflichtet,
sich gegen jegliche Formen von Gewalt gegen Frauen und Mädchen einzusetzen. In
seinem ersten, beinahe 140 Seiten umfassenden Bericht legte der Bundesrat dar,
welche Aktionen zur Prävention und Bekämpfung solcher Gewalt sowie im Rahmen des
Opferschutzes seit Inkrafttreten der Konvention von Bund und Kantonen bereits
unternommen worden sind. Der Bundesrat war der Ansicht, dass die rechtlichen
Bestimmungen «den Anforderungen der Konvention insgesamt zu genügen
[vermögen]», und zeigte gleichzeitig auf, dass der Gesetzgeber seit Inkrafttreten der
Konvention in diesem Bereich nicht untätig geblieben war. So verwies er auf das im
Vorjahr in Kraft getretene Bundesgesetz über die Verbesserung des Schutzes
gewaltbetroffener Personen, das Opfer von Stalking und häuslicher Gewalt besser
schützen soll. Eine entsprechende Bestimmung im ZGB zum Kontakt- und Rayonverbot
soll per 2022 rechtskräftig werden. Weiter wies der Bundesrat auf die laufenden
Arbeiten zur Revision des Sexualstrafrechts hin: Im Februar 2021 war ein
entsprechender Entwurf in die Vernehmlassung geschickt worden, der unter anderem
den Tatbestand der Vergewaltigung neu definieren soll. Gemäss Entwurf soll dieser
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DATUM: 18.06.2021
MARLÈNE GERBER
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auch gelten, wenn keine Drohung oder Gewaltausübung von Seiten des Täters oder der
Täterin vorliegt («Nein-heisst-Nein»-Lösung). Mit der Neudefinition des Tatbestands
der Vergewaltigung soll auch eine geschlechtsneutrale Formulierung für Opfer von
Vergewaltigungen eingeführt werden. 
Laut dem Staatenbericht hat die Ratifikation der Istanbul-Konvention «eine neue
Dynamik ausgelöst». Die Bekämpfung von Gewalt gegen Frauen und häuslicher Gewalt
sei ins politische Scheinwerferlicht gerückt. So sei etwa im Rahmen der
Legislaturplanung 2019–2023 die Erarbeitung eines nationalen Aktionsplans zur
Umsetzung der Konvention verabschiedet worden – als zu integrierende Massnahme in
die im April 2021 beschlossene Gleichstellungsstrategie 2030. Auch einige Städte und
Kantone hätten die Bekämpfung von Gewalt in ihre Legislaturziele aufgenommen oder
Aktionspläne verfasst. Auf allen föderalen Ebenen sei eine starke Zunahme an
parlamentarischen Vorstössen zum Thema verzeichnet worden. Ferner sei ein grosses
Netzwerk aus vielen Nichtregierungsorganisationen entstanden – das «Netzwerk
Istanbul Konvention» – , das sich für die Umsetzung der Istanbul-Konvention in der
Schweiz einsetze.
Benanntes Netzwerk war es denn auch, das im Juni 2021 einen 100-seitigen
Alternativbericht zur Umsetzung der Istanbul-Konvention publizierte, dem in weiteren
250 Seiten Schattenberichte mit Forderungen von verschiedenen NGOs folgten. Im
Alternativbericht bemängelte das Netzwerk etwa die zurückhaltende Rolle des Bundes.
«Föderalismus führt zu Willkür für Gefährdete und Gewaltbetroffene», so die Ansicht
des Netzwerks. Wenn ein zu grosser Teil der Kompetenz den Kantonen überlassen
werde, führe dies zu extrem unterschiedlichen Angeboten bezüglich Prävention,
Opferschutz und gar bei der Strafverfolgung. Generell würden auf allen föderalen
Stufen zu wenig finanzielle Mittel bereitgestellt. Nicht zuletzt forderte das Netzwerk
einen stärkeren Einbezug der Zivilgesellschaft bei der Erarbeitung von Gesetzen,
Massnahmen und Aktionsplänen. Kritisiert wurde in diesem Zusammenhang auch die
Erarbeitung der Gleichstellungsstrategie, die lediglich «unter minimalem Einbezug
eines exklusiven Kreises an Akteur_innen erarbeitet» worden sei. Ferner betonte das
breit gefächerte Netzwerk die Notwendigkeit, Massnahmen auf spezifische Gruppen
abzustimmen, so unter anderem auf Menschen mit Behinderung, Personen mit
Transidentität, Asylsuchende oder Kinder. In einem ausführlichen, in der
SonntagsZeitung publizierten Artikel bekräftigte die Geschäftsführerin von
Kinderschutz Schweiz, Regula Bernhard Hug, in letzterem Zusammenhang die
Forderung nach verstärkter Unterstützung für sogenannte Zeugenkinder, also für
Kinder, die miterleben, wie sich die Eltern oder Erziehungsberechtigten Gewalt antun. 
Unter den zahlreichen im Alternativbericht geäusserten politischen Forderungen
befanden sich auch solche, die zum gegebenen Zeitpunkt bereits im Parlament zur
Diskussion standen, so etwa die Forderung zur Einführung der «Erst Ja heisst Ja»-Regel
– auch diskutiert im Rahmen der hängigen Sexualstrafrechtsrevision –, Massnahmen zur
Bekämpfung von Minderjährigenehen oder die Einführung des Rechts auf gewaltfreie
Erziehung. Zu ein paar weiteren, im Bericht ebenfalls enthaltenen Forderungen wurden
nur wenig später ebenfalls Vorstösse lanciert, etwa zur Forderung nach nationalen
Präventionskampagnen, nach Sicherung des Aufenthaltsstatus von ausländischen
Opfern von häuslicher Gewalt oder derjenigen nach einem Verbot von
Konversionshandlungen (Pa.Iv. 21.483; Pa.Iv. 21.496; Pa.Iv. 21.497). 
Der Staatenbericht der Schweiz wird nun von einer unabhängigen internationalen
Expertengruppe evaluiert, die daraufhin der Schweiz bis Ende 2022 Empfehlungen für
weitere zu treffende Massnahmen abgeben wird. 11

Kinder- und Jugendpolitik

In der Jugendpolitik löste das Vernehmlassungsverfahren des EDI zum 1973 publizierten
«Jugendbericht» ein starkes Echo aus. Über 60 Stellungnahmen — darunter einige sehr
gewichtige Dokumente — zeugten von einer breiten und offen geführten
Auseinandersetzung. Eine eigentliche Grundwelle jugendpolitischer Diskussion in der
Schweizer Jugend sei freilich nicht ausgelöst worden, stellte die Schweizerische
Arbeitsgemeinschaft der Jugendverbände fest. Der Bericht der Studiengruppe fand im
allgemeinen eine gute Aufnahme. Kritische Stimmen wie jene der SVP äusserten jedoch
Skepsis gegenüber den Möglichkeiten behördlicher Massnahmen. Mehrheitlich
abgelehnt wurde die Schaffung der Stelle eines Delegierten für Jugendfragen, dessen
Funktionen nach der Ansicht vieler Eingaben von einer Jugendkommission besser
erfüllt werden könnten. Während das EDI zuhanden des Bundesrates Vorschläge für das
weitere Vorgehen ausarbeitete, wurden auch auf kantonaler und kommunaler Ebene
jugendpolitische Initiativen ergriffen. 12

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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OSCAR ZOSSO
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Auf Einladung der Kommission tagten im Frühjahr rund 100 Jugenddelegierte,
Sozialarbeiter, Behördenmitglieder sowie Vertreterinnen und Vertreter von
Jugendgremien in Biel, um unter dem Titel "Jugendarbeit auf Sparflamme - ein Spiel
mit dem Feuer?" den heutigen Stand der Jugendarbeit kritisch zu durchleuchten. Sie
bedauerten, dass in wirtschaftlich schwierigen Zeiten der finanzielle Druck zu
drastischen Sparübungen in der Jugendarbeit führe, obgleich allen Fachleuten klar sei,
dass dies - bei zunehmender Jugendarbeitslosigkeit und fehlenden
Zukunftsperspektiven für die jungen Menschen - unwiederbringliche Schäden für die
gesamte Gesellschaft nach sich ziehen werde. Sie forderten deshalb in einem
"Jugendmanifest" eine Verfassungsgrundlage für jugendpolitische Ziele und
Massnahmen sowie ein Rahmengesetz auf Bundesebene, das die Kantone zur
Umsetzung einer griffigeren Jugendpolitik verpflichten soll. 13

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.03.1995
MARIANNE BENTELI

Die Stadt Luzern erhielt den erstmals vergebenen Pestalozzi-Preis für
kinderfreundliche Lebensräume. Der mit 20 000 Fr. dotierte Preis wird vom
Dachverband Schweizer Lehrereinnen und Lehrer, der Pro Juventute, der Kinderlobby
Schweiz, dem schweizerischen UNICEF-Komitee und der Pestalozzi-Stiftung getragen.
Als einzige Stadt der Schweiz verfügt Luzern über ein Kinderparlament und einen
Kinderbeauftragten. 14

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.11.1996
MARIANNE BENTELI

Unter dem Titel „Jeunesse suisse“ verabschiedete die CVP ein Massnahmenpaket, das
dafür sorgen soll, dass sich die Jugend leichter zu politischem Engagement bewegen
lässt. Verlangt wurden unter anderem demokratischere Schulen und ein Ausbau des
Staats- und Wirtschaftskundeunterrichts, aber auch die Beibehaltung von Noten, damit
die Kinder schon in der Primarschule lernen, dass Leistung honoriert wird. Die Medien
rief die CVP auf, mehr auf die Jugendlichen ausgerichtete Formate zu produzieren. Die
Pro Juventute nahm ihr 90-jähriges Bestehen zum Anlass, ihr Wirken neu auszurichten.
Sie Stiftung beschloss, sich künftig politisch offensiver zu geben. Sie will verstärkt das
Bewusstsein und das Verantwortungsgefühl von Kindern und Jugendlichen für Umwelt
und Gesellschaft fördern und darauf hinwirken, dass Kinder und Jugendliche auf
Gemeindeebene bei Angelegenheiten, die sie betreffen, mitreden können. 15

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 16.09.2002
MARIANNE BENTELI

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Grundschulen

Im Bereich der Primar- und Mittelschulen traten die Reformbemühungen neben den
Koordinationsbestrebungen stärker in den Vordergrund. In der Frage der
Schulkoordination überliess der Bundesrat den Kantonen weiterhin die Initiative. In
seinem Bericht zum 1969 eingereichten Volksbegehren ersuchte er die eidgenössischen
Räte um eine Fristverlängerung um ein Jahr, welche von beiden Räten gutgeheissen
wurde. Einerseits sollte den Kantonen die notwendige Zeit zur Lösung der
Koordinationsfrage auf dem Konkordatsweg eingeräumt werden; anderseits erforderte
eine Revision des Schulartikels (Art. 27) der Bundesverfassung (BV), wie sie in
parlamentarischen Vorstössen verlangt worden war, länger dauernde Abklärungen. Es
sollte insbesondere das Verhältnis von Bund und Kantonen im Bildungswesen neu
überdacht werden. Dass eine solche Neukonzeption weit über den Inhalt der in der
Initiative formulierten Vorschläge hinausführen könnte, wurde im Bericht nicht
verschwiegen. Am 29. Oktober erzielten die Anhänger einer föderalistischen Lösung
einen ersten Erfolg: Die Konferenz der kantonalen Erziehungsdirektoren (EDK) einigte
sich endgültig über ein Schulkoordinationskonkordat. Die welsche Schweiz, die für 1972
die Verwirklichung der École romande vorgesehen hat, feierte die Unterzeichnung des
Konkordats als wichtigstes Ereignis im Schulwesen seit der Bundesgründung. In der
deutschen Schweiz, wo die Koordinationsbestrebungen weniger erfolgreich verliefen,
klangen die Kommentare gedämpfter; indessen begrüssten weite Kreise das Konkordat
als letzte Chance des Schulföderalismus. Das Konkordat enthält die schon bekannten
Postulate des einheitlichen Schuleintrittsalters, der obligatorischen Schulpflicht von
neun Jahren und des Schuljahrbeginns zwischen Mitte August und Mitte Oktober. Diese
Forderungen sollten bis zum Beginn des Schuljahres 1973/74 verwirklicht sein. Weiter
wären zuhanden der Kantone Empfehlungen auszuarbeiten über Rahmenlehrpläne,
gemeinsame Lehrmittel, Anerkennung von Examenabschlüssen und Diplomen und
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gleichwertige Lehrerausbildung. Endlich sieht der Konkordatstext vor, dass die Kantone
unter sich und mit dem Bund bei der Bildungsplanung und -forschung sowie in der
Schulstatistik zusammenzuarbeiten hätten. Die bundesrätliche Genehmigung des
Konkordats erfolgte am 14. Dezember 1970 und bis Jahresende traten auch die
Kantone Appenzell Innerrhoden und Neuenburg dem Konkordat bei. 16

Im Primar- und Mittelschulwesen rückten die dominierenden Themen der vergangenen
Jahre, die Schulkoordination und die Schulreform, in den Hintergrund. Konflikte und
Protestaktionen an Schulen blieben fast völlig aus. Im Zentrum des Interesses standen
ein sich nahezu landesweit abzeichnender Lehrerüberfluss und eine Reihe von politisch
motivierten Anstellungsverweigerungen oder Wegwahlen von Lehrkräften. Die
Anstrengungen, die auf der Basis des 1970 abgeschlossenen Schulkonkordates gemacht
worden waren, konnten nicht darüber hinwegtäuschen, dass auf
gesamtschweizerischer Ebene nur geringe Fortschritte zu verzeichnen waren. Die
Schweizerische Konferenz der kantonalen Erziehungsdirektoren (EDK) empfahl, den
Beginn des Unterrichts in der zweiten Landessprache auf das 4. oder 5. Schuljahr
anzusetzen; ein einheitlicher Beginn in der ganzen Schweiz ist vorläufig nicht möglich.
Schwierigkeiten bei der Einführung eines neuen, von einer Koordinationskommission
erarbeiteten Geschichtslehrmittels («Weltgeschichte im Bild») in sieben Kantonen der
Nordwestschweiz bestätigten, dass die föderative Staatsstruktur für
Koordinationsbestrebungen nach wie vor ein schwer zu überwindendes Hindernis
darstellt. Auch die Schulreformen, die allgemein nur zäh voranschritten, fanden nicht
mehr die Aufmerksamkeit der Vorjahre. Lediglich im Kanton Waadt, wo seit mehreren
Jahren in den Regionen Rolle und Vevey umfassende Schulversuche stattfinden, warfen
ein Zwischenbericht über diese Experimente und verschiedene im Kantonsparlament
beratene Reformprojekte hohe Wellen. 17

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 29.12.1975
ERNST FRISCHKNECHT

Après les votations zurichoise et thurgovienne de l'an passé, ayant conduit à
l'acceptation de l'enseignement précoce du français, le résultat du scrutin populaire
saint-gallois était attendu avec impatience. Par 63'213 non contre 39'586 oui, le
souverain du canton de Saint-Gall a refusé l'initiative «Pour une école primaire sans
enseignement d'une langue étrangère». Alors que les partisans de l'initiative – se
recrutant principalement dans les rangs des enseignants (Association cantonale,
Conférence des écoles secondaires) et de l'AdI – invoquèrent la surcharge scolaire des
enfants, ses adversaires – réunissant le gouvernement et le parlement cantonaux, le
PDC, le PRD et le PS – arguèrent de l'amélioration des capacités de communication
entre les générations et du climat politique entre les différentes régions linguistiques.
Ils firent également part de leur crainte d'un isolement langagier après les décisions de
leurs voisins zurichois et thurgovien. Cette inquiétude a par ailleurs été partagée par le
canton de Schaffhouse puisque le parlement de ce dernier a accepté – malgré
l'opposition de l'AdI et d'une partie de l'UDC – le principe de l'introduction du français
en cinquième primaire dès la rentrée scolaire de 1992/93. Rappelons qu'en 1985, le
législatif cantonal s'était montré fort sceptique quant à cette instruction, les
enseignants et les parents lui étant hostiles. 18

KANTONALE POLITIK
DATUM: 04.06.1989
BRIGITTE CARETTI

Unter dem Stichwort «Schulmisere» wurde im Berichtsjahr nach den Gründen für den
grassierenden Lehrermangel gefragt. Dabei drehte sich die Diskussion insbesondere
um die wachsende Belastung und Überforderung der Lehrkräfte, um die Abschiebung
der Verantwortung weg von den Eltern an die Lehrerinnen und Lehrer, um den wenig
motivierenden Spardruck sowie um die schlechten Berufsaussichten der Lehrerschaft.
An den Volksschulen waren vor allem Realschulen und Kleinklassen – bei den
weiterführenden Schulen die Fächer Mathematik, Physik und
Wirtschaftswissenschaften – vom Mangel an Lehrkräften betroffen. Laut einer Umfrage
des Verbandes «Lehrerinnen und Lehrer Schweiz» (LCH) bei den Kantonen
bezeichneten 13 der 14 Befragten die Lage als angespannt. Wegen Engpässen würden
ausländische Lehrkräfte angestellt oder Umteilungen zwischen den Stufen
vorgenommen. Sowohl in Zürich als auch in Bern kam es zu Proteststreiks der
Volksschullehrerschaft gegen die kantonalen Lohnpolitiken, schwierige
Arbeitsbedingungen und die Einführung zusätzlicher Pflichtstunden. Dabei sollten die
Aktionen weniger auf einzelne politische Massnahmen als vielmehr auf lang anhaltende
Missstände hinweisen – so zum Beispiel auf die Tatsache, dass immer mehr Lehrkräfte
immer häufiger unter einem Burn-out leideten. Erstmalig war eine Protestaktion von
über 2'000 Eltern und Schulkindern, die in Bern gegen die Sparmassnahmen des
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Kantons im Bildungsbereich demonstrierten. In einer Petition mit 13'000 Unterschriften
forderten sie ein Rückgängigmachen des bereits erfolgten Abbaus von Lektionen und
einen Verzicht auf weitere Sparmassnahmen. 19

En septembre 2012, citoyens et cantons helvétiques ont accepté, sans hésiter, un
Nouvel article constitutionnel visant à renforcer la formation musicale en Suisse.
L’article 67a de la Constitution fédérale veille, désormais, non seulement à maintenir
une qualité haute de l’enseignement musical dans les établissements scolaires, mais
aussi à garantir l’accès à une formation musicale dans le cadre des loisirs, pour les
jeunes. Il est important de préciser qu’une telle volonté ne remet pas en question la
répartition des tâches entre Confédération et cantons. Afin de répondre à ces deux
volontés, le Département fédéral de l’Intérieur a constitué un groupe de travail.
Membres de ce groupe, l’Union des villes Suisses (UVS), l’Association des communes
suisses (ACS), l’association «jeunesse + musique», la communauté d’intérêt «Jeunesse
et musique», l’Association suisse des écoles de musique (ASEM), le Conseil suisse de la
musique (CSM), la Conférence des Hautes écoles de musique (CHEMS), l’Association
suisse des musiques (ASM) ainsi que des représentants de la Conférence des directeurs
cantonaux de l’instruction publique (EDK/CDIP) se sont penchés sur la question. A la
suite de plusieurs mois de recherche, différentes conclusions ont vu le jour. 37
propositions, dont 32 liées à des compétences fédérales, ainsi que la nécessité de
renforcer la coopération entre les différents acteurs concernés ont été mises en avant
par le groupe de travail. Au final, le Conseil fédéral détient le dernier mot. Il décidera,
dans le cadre du message culture 2016 à 2019, quelles mesures il entend appliquer.

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 21.01.2014
GUILLAUME ZUMOFEN

Mittelschulen

Aufgrund des starken Anstiegs der Maturaquote von 10,6% (1980) auf 19,7% (2008)
befürchtet der Verband der Schweizer Gymnasiallehrer (VSG) ein sinkendes
Leistungsniveau an Gymnasien. In einem im Juni veröffentlichten Positionspapier
forderte der VSG, dass die Maturitätsquote im schweizerischen Durchschnitt nicht
mehr steigen dürfe, da ansonsten der uneingeschränkte Hochschulzugang gefährdet
würde. Dass die Bedenken des VSG nicht unbegründet sind, zeigte auch eine
landesweite Evaluation der Matura (Evamar II). Laut dieser Untersuchung erreichten im
Jahr 2007 in Mathematik 41,7% und in der Muttersprache 19,6% der Maturanden bei der
schriftlichen Prüfung keine genügende Note.  20

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 27.06.2009
ANDREA MOSIMANN

Berufsbildung

Vor einem Jahr hatte die Schweizerische Vereinigung für Erwachsenenbildung (SVEB)
das Qualitätslabel „eduQua“ als Pilotprojekt in sechs Kantonen eingeführt, um Licht in
den unübersichtlich gewordenen Dschungel der Weiterbildungsangebote zu bringen. In
Zusammenarbeit mit den kantonalen Berufsbildungs- und Arbeitsämtern, dem
Bundesamt für Berufsbildung und Technologie sowie dem Seco soll das neue Label nun
landesweit etabliert und damit zur anerkannten Grundlage für behördliche Entscheide
etwa im Bereich der staatlichen Subventionierung von Weiterbildung werden. 21

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 22.01.2002
MARIANNE BENTELI

Aus den gleichen Gründen wie der Nationalrat empfahl auch der Ständerat die von
mehreren Jugendorganisationen 1999 eingereichte Volksinitiative „für ein
ausreichendes Bildungsangebot“ („Lehrstelleninitiative“), die ein Verfassungsrecht auf
Berufsbildung verlangt, zur Ablehnung. Er bedauerte allerdings, dass er aus
Termingründen (der Beschluss zur Initiative musste spätestens in der Märzsession
gefällt werden) dies nicht erst nach der Beratung des neuen Berufsbildungsgesetzes
(BBG) tun konnte (siehe oben). Da das BBG von Bundesrat und Parlament als echte
Alternative zur Initiative erachtet wurde, stimmten die Räte einer Verschiebung der
Abstimmung über die Volksinitiative bis 2003 zu. Die Initianten, denen die
Bestimmungen zur Sicherung von genügend Lehrstellen im BBG zu unverbindlich waren,
beschlossen, die Initiative aufrecht zu erhalten. 22

VOLKSINITIATIVE
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Hochschulen

Gegen Herbst entfachte der im Rahmen des „Projet triangulaire“ gefasste Plan, die
Pharmazieausbildung auf den Standort Genf zu konzentrieren und in der leer
werdenden Lausanner Ecole de pharmacie die Genomik einzurichten, heftige
Turbulenzen und erbitterten Widerstand. Die Studenten- und Professorenschaft der
Pharmazieschule wehrten sich gegen einen Auszug aus dem erst zehnjährigen, für über
20 Mio Fr. eigens für ihre Bedürfnisse gebauten Gebäude. Solidarität erfuhren sie von
Seiten der waadtländischen Apothekerinnen und Apotheker, welche den Verlust ihres
Fachzentrums befürchteten. Grundsätzliche Bedenken am „Projet triangulaire“ meldete
schliesslich der Studentenverband Fédération des associations d’étudiants (FAE) an
und warnte vor einer Förderung der Forschung auf Kosten der Lehre, vor einer
Vernachlässigung der Geisteswissenschaften sowie vor einer ungenügenden
demokratischen Kontrolle der neuen Strukturen. Im Dezember stimmte der
Waadtländer Grosse Rat der Vorlage für das „Projet triangulaire“ zu und unterstellte
angesichts des vehement geäusserten Widerstands die Fusion der Ecole de pharmacie
dem obligatorischen Referendum. 23

KANTONALE POLITIK
DATUM: 11.10.2000
ELISABETH EHRENSPERGER

Pour les étudiants en médecine, le numerus clausus a été reconduit. La Conférence
universitaire suisse (CUS) a pris cette décision en invoquant l’augmentation constante
d’étudiants souhaitant rejoindre les facultés de médecine. Ce numerus clausus
concerne ainsi les universités de Bâle, Berne, Fribourg et Zurich. 24

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 20.03.2012
GUILLAUME ZUMOFEN

Forschung

La question de la pleine participation de la Suisse au 4e programme-cadre de
recherche et de développement de l'Union européenne a divisé la communauté
scientifique helvétique ainsi que certains milieux économiques. Les recteurs et
présidents des hautes écoles suisses ont ardemment soutenu cette participation, tout
comme celle aux nouveaux programmes de formation supérieure. En revanche, une
partie du monde scientifique a redouté, à l'instar du FNRS, que l'engagement de la
Confédération dans le 4e programme européen de recherche ne se fasse au détriment
des programmes nationaux. Estimant, par ailleurs, que la recherche communautaire
manque de rigueur et que ses gains pour la productivité industrielle suisse seraient
minimes, cinq Prix Nobel suisses ont envoyé une lettre au Conseil fédéral lui demandant
de renoncer à prendre part à ce 4e programme-cadre. Du côté des milieux
économiques, la participation ou non de la Suisse à la recherche européenne a
principalement opposé l'industrie des machines à l'industrie chimique. Si la première
l'a jugée indispensable au maintien du site de recherche suisse, la seconde a en
revanche estimé que les programmes de l'UE sont trop orientés sur la recherche
appliquée, domaine largement couvert par la recherche privée helvétique. Le Vorort
s'est quant à lui prononcé, sous certaines conditions, en faveur de la participation de la
Suisse à ce 4e programme-cadre. 25

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 12.04.1994
LIONEL EPERON

Im Dezember verabschiedete der Bundesrat die Botschaft zur Teilrevision des
Bundesgesetzes über die Forschung. Die Kommission für Technologie und Innovation
(KTI) des Bundes wird zu einer verwaltungsunabhängigen Behördenkommission mit
eigenen Entscheidkompetenzen. Die Revision wurde in der Vernehmlassung
grundsätzlich begrüsst, es gab aber auch kritische Voten zum Entwurf des Bundesrates.
Die Rektorenkonferenz der Schweizer Universitäten (CRUS) und die Rektorenkonferenz
der Fachhochschulen (KFH) pochten auf mehr Unabhängigkeit für die KTI. Nach den
Vorstellungen der CRUS sollte die KTI wie der Nationalfonds als privatrechtliche Stiftung
organisiert werden. Positiv wurde die Vorlage von der SP, der CVP und den Grünen
beurteilt. Die FDP verlangte dagegen eine Überarbeitung des Entwurfs und die SVP
forderte eine Totalrevision des Forschungsgesetzes. Sie möchte insbesondere den
Aufgabenbereich der KTI einschränken. 26

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.12.2008
ANDREA MOSIMANN
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Kultur, Sprache, Kirchen

Kirchen und religionspolitische Fragen

Anders als im Vorjahr Basel-Stadt, erreichte die Stadt Zürich im Kampf gegen die als
unlauter eingestuften Werbemethoden von «Scientology» vor Bundesgericht nur einen
Teilerfolg. Im Gegensatz zum Basler Fall, wo sich die Scientologen auf die
Religionsfreiheit berufen hatten, machten sie nun die Gewerbefreiheit geltend, um
weiterhin in der Öffentlichkeit Propagandamaterial für ihre Kurse verteilen zu dürfen.
Die Lausanner Richter befanden, Zürich könne die Verteilung von Werbeprospekten
zwar gewissen Bedingungen unterstellen, nicht aber generell verbieten. Im Gegensatz zu
Deutschland und Frankreich, wo die Aktivitäten von «Scientology» wegen
nachweislicher Unterwanderung von Behörden und Gesellschaft seit mehreren Jahren
vom Staatsschutz eng überwacht werden, kam das Bundesamt für Polizei zum zweiten
Mal nach 1998 zum Schluss, es dränge sich keine besondere Beobachtung im Hinblick
auf die innere Sicherheit des Staates auf.
Überraschend erteilte der Zürcher Bildungsrat der Scientology-Privatschule Ziel
(Zentrum für individuelles und effektives Lernen) eine generelle Bewilligung zum Führen
einer Schule für Kinder und Jugendliche, obgleich das Bundesgericht 1997 die aus
Scientologen zusammengesetzte Trägerschaft als nicht vertrauenswürdig bezeichnet
hatte. 27

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 16.12.2000
MARIANNE BENTELI

Bereits zu Jahresbeginn wurde Bischof Huonders Stellungnahme zur Pastoralumfrage
publik. Darin äusserte sich der Churer Bischof ablehnend gegenüber dem Empfangen
der Sakramente durch Homosexuelle und geschiedene Wiederverheiratete. Solche
Personen könnten zwar bei der Kommunion vor den Priester treten, müssten dies aber
als Zeichen ihrer "irregulären Situation" mit verschränkten Armen tun, und könnten
anstelle der Hostie lediglich den Segen empfangen. Zwei Wochen später hatten bereits
über 2700 Schweizer Katholiken in einem Appell ihre Unzufriedenheit mit Huonders
erneut provozierender Stellungnahme ausgedrückt. Die Forderungen der
Bistumsleitung seien beschämend und völlig inakzeptabel. Dass die kirchliche Basis
geschiedenen Wiederverheirateten und Homosexuellen offener gegenüber steht,
letzteren zumindest in der Tendenz, brachten denn auch die Ende Januar
kommunizierten Ergebnisse der Pastoralumfrage zu Tage. Im März forderten kirchliche
Basisorganisationen, darunter die Vertreter der Pfarrei-Initiative sowie die Jungwacht
Blauring, unter Hauptinitiative des Schweizerischen Katholischen Frauenbundes (SKF) in
einer Demonstration in St. Gallen die Abberufung von Bischof Huonder und dessen
Generalvikar Martin Grichting. Unter dem Motto "Es reicht!" übergaben um die 2000
reformwillige Katholiken am 9. März Markus Büchel, dem Präsidenten der Schweizer
Bischofskonferenz (SBK), ein entsprechendes Schreiben mit der Forderung nach einem
dem Bischof übergeordneten Administrator, der für eine barmherzige und
weltzugewandte Kirche einstehe und Diskriminierungen jeglicher Art weder verursache
noch dulde. Als Auslöser für diese drastische Forderung nannten die Demonstranten
nicht nur Huonders Stellungnahme zur Pastoralumfrage, sondern auch seine Aussagen
zu Genderfragen am internationalen Tag der Menschenrechte 2013 oder etwa seine
Befürwortung zur Volksinitiative "Abtreibungsfinanzierung ist Privatsache", entgegen
dem vorangegangenem SBK-Beschluss auf Stimmfreigabe. Das Bistum vertrat die
Ansicht, das eigentliche Problem der Initianten sei nicht die Person Vitus Huonder,
sondern die Unvereinbarkeit gewisser Wertvorstellungen mit Teilen der kirchlichen
Lehre. Huonder stand jedoch nicht ohne Unterstützung da: Der Bund junger Katholiken
wollte den Bischof in einer am gleichen Tag stattfindenden Kundgebung unterstützen,
was der Organisation jedoch von Bischof Huonder des kirchlichen Friedens Willen
untersagt wurde. Durchgeführt wurde dann jedoch im Rahmen der Gebetsinitiative
"Nein zum Krieg unter uns" ein Gottesdienst für Huonder mit 300 Gläubigen.  Ein erstes
klärendes Gespräch zwischen den reformwilligen Katholiken und der Churer
Bistumsleitung fand im November statt, förderte jedoch noch keine sichtbare
Annäherung der Parteien zutage. 28

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 09.02.2014
MARLÈNE GERBER
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Sprachen

Die EDK konnte sich erneut nicht auf eine verbindliche Fremdsprachenregelung
einigen. 15 Kantone votierten für eine regionale Lösung (Ost- und Zentralschweiz,
Westschweiz und Kantone an der Sprachgrenze), einer stimmte dagegen, acht
enthielten sich der Stimme. Damit wurde die für einen bindenden Entscheid
notwendige Zweidrittelsmehrheit knapp verfehlt. Nach dem Scheitern einer
Konsenslösung bleibt es den Kantonen überlassen, welcher Fremdsprache sie die
Priorität einräumen wollen. Mit den im Berichtsjahr von weiteren Kantonsregierungen
(Bern und Schaffhausen) gefällten Entscheiden zeichneten sich zwei
«Sprachenteppiche» im Primarschulunterricht ab: In der Westschweiz und in den
Deutschschweizer Kantonen entlang der Sprachgrenze wird vorderhand noch Deutsch
resp. Französisch als erste Fremdsprache unterrichtet, der Rest des Landes wechselt in
den nächsten Jahren zu Englisch.
Auch Uri, das 1994 als einziger Kanton Frühitalienisch eingeführt hatte, gibt ab dem
Schuljahr 2004/2005 Frühenglisch den Vorzug.
Der Kanton Tessin will auf ein gleichberechtigtes Erlernen von Französisch (1.
Fremdsprache), Deutsch und Englisch setzen, allerdings löst auch hier Englisch als 2.
Fremdsprache Deutsch ab. 29

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 06.12.2001
MARIANNE BENTELI

Insgesamt 31 Stellungnahmen gingen zu den Vorschlägen der EDK betreffend Förderung
des Italienischunterrichts an Mittelschulen ein. Neben den Kantonen, welche mit
Ausnahme des Kantons Appenzell Ausserrhoden allesamt Stellung bezogen, äusserten
sich auch das Fürstentum Liechtenstein, der Dachverband der Lehrerinnen und Lehrer
der Schweiz (LCH), der Verein Schweizerischer Gymnasiallehrerinnen und
Gymnasiallehrer (VSG), dessen Fachverband der Italienischlehrerinnen und -lehrer
(ASPI), die Konferenz der Schweizerischen Gymnasialrektorinnen und -rektoren (KSGR)
sowie die Schweizerische Zentralstelle für die Weiterbildung der
Mittelschullehrpersonen (WBZ CPS). Die Empfehlung, dass jeder Schülerin und jedem
Schüler die Möglichkeit offen stehen soll, Italienisch als Maturitätsfach zu belegen – bei
fehlenden Kapazitäten durch Zusammenarbeit mit benachbarten Gymnasien –, stiess
auf breite Zustimmung. Einzig vier Kantone, namentlich Glarus, St. Gallen, Wallis und
Zug, lehnten die Empfehlungen als solches ab, da sie diese als nicht praktikabel
erachteten. Die Anhörungsteilnehmer verstanden die Empfehlungen ebenso wie die
EDK als Beitrag zur Sprachendiskussion sowie als Zeichen für den nationalen
Zusammenhalt. 30

KANTONALE POLITIK
DATUM: 22.01.2015
MARLÈNE GERBER

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Sozialwesen, Soziale Gruppen

In der Schweizerischen Arbeitsgemeinschaft der Jugendverbände (SAJV) brach ein alter
Konflikt über die Funktion und Rolle dieses Dachverbandes von mehr als achtzig
Jugendorganisationen wieder einmal aus. Anlass war der Beschluss einer
Delegiertenversammlung, als Konsequenz aus der Staatsschutzaffäre den Rücktritt
des Bundesrates zu verlangen sowie den Vorstand zu ermächtigen, dem Komitee
«Schluss mit dem Schnüffelstaat» beizutreten und die Volksinitiative für die
Abschaffung der politischen Polizei zu unterstützen. Namentlich die Jungliberale
Bewegung der Schweiz (Jungfreisinnige), der Christliche Verein Junger Männer, der
Schweizerische Studentenverein und die mitgliederstarke Pfadfinderbewegung
kritisierten diese Entscheide. Eine Ende Juni durchgeführte ausserordentliche
Delegiertenversammlung bestätigte jedoch die früheren Beschlüsse mit
Zweidrittelsmehrheiten. Die erwähnten oppositionellen Vereine distanzierten sich
ausdrücklich davon und kritisierten auch die Entscheidungsstrukturen des SAJV, welche
nur wenig Rücksicht auf die zahlenmässige Stärke der angeschlossenen Organisationen
nehmen, als undemokratisch. 31

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 30.06.1990
HANS HIRTER

01.01.65 - 01.01.22 17ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Das Kinderhilfswerk Pro Juventute gelangte im Berichtsjahr mit der Information an die
Presse, es kämpfe seit mehreren Jahren mit finanziellen Schwierigkeiten und sein
Überleben sei zwei Jahre vor dem hundertjährigen Jubiläum gefährdet. Mehrere
prominente Personen und Politiker machten sich in der Folge für die Vereinigung stark
und warben für Spenden. 32

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 27.10.2010
MARC BÜHLMANN

Die letztjährige landesweite Kampagne zur Rettung der finanziell angeschlagenen Pro
Juventute, bei der sich Persönlichkeiten aus Politik, Sport und Gesellschaft engagiert
hatten, zeigte erste Wirkung. Die Bereitschaft, sich für die Stiftung zu engagieren, war
nach Stiftungsdirektor Stephan Oetiker deutlich zu spüren: Grossfirmen spendeten
Geld oder Firmen stockten ihre bisherigen Beiträge auf. 33

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 18.01.2011
DEBORA SCHERRER

Pro Juventute schrieb 2011 zum ersten Mal seit 15 Jahren wieder schwarze Zahlen: Die
Organisation beendete das Geschäftsjahr mit CHF 16 000 im Plus. Dies sei möglich
gewesen dank einer Intensivierung der Mittelbeschaffung, aktiverer Kommunikation und
einer Umstrukturierung. Im Berichtsjahr feierte die Vereinigung ihr hundertjähriges
Jubiläum. 34
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